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INTRODUCTION
Ce document présente une proposition d’axes thématiques qui pourraient constituer l’ordre du jour de la « réunion d’experts appelée à échanger des informations et à mettre en commun des expériences ainsi qu’à recommander des politiques concrètes communes » conformément à l’engagement pris par les États parties de refuser, dans le cadre de leur législation nationale et des normes internationales applicables, de donner refuge aux fonctionnaires corrompus et à ceux qui les corrompent, d’apporter une coopération dans le cadre de l’extradition de ces personnes, et de dénier l’entrée et la récupération des avoirs et des biens provenant des actes de corruption ainsi que d’assurer leur restitution à leurs propriétaires légitimes, conformément à la Déclaration de Nuevo León, aux Conclusions et recommandations de la Cinquième Réunion des ministres de la justice des Amériques (REMJA-V), de la Déclaration de Quito sur le développement social et la démocratie face à l’incidence de la corruption AG/DEC.  36 (XXIX-O/99); AG/RES. 2034 (XXXIV-O/04), et de la Déclaration et du Plan d’action de Managua, approuvés à la Réunion des États parties à la Convention interaméricaine contre la corruption tenue les 8 et 9 juillet 2004 à Managua (Nicaragua).
PROPOSITONS RELATIVES À L’ORDRE DU JOUR
Il est proposé que la réunion soit divisée en quatre grands axes thématiques:
I. ANTÉCÉDENTS, DÉVELOPPEMENTS, ET DÉFIS AU NIVEAU CONTINENTAL
Dans cette partie seraient présentés les antécédents du dossier, entre autres, dans le cadre décisions adoptées pendant les Sommets des Amériques, les REMJA, la Réunion des États parties à la Convention interaméricaine contre la corruption, et l’Assemblée générale de l’OEA. Sous cette rubrique seraient également examinés les développements effectués jusqu’à ce moment, et les défis qui se posent sur la voie de l’avancement, au niveau continental, dans la concrétisation des dossiers envisagés par cette réunion. À cet effet seraient présentés les résultats de l’analyse des réponses au questionnaire qu’il a été suggéré de faire parvenir aux États avec une requête d’y répondre préalablement à la réunion, sur la base de la proposition élaborée sur le sujet par le Secrétariat général de l’OEA par l’intermédiaire du Département des services et des questions juridiques.
II.
DÉVELOPPEMENTS INTERNATIONAUX
Dans cette partie seraient présentés les développements, au sein des Nations Unies, des thèmes qui font l’objet de la réunion, à travers la Convention de Mérida, ainsi qu’au sein d’autres organismes internationaux et sous-régionaux.

III.
ÉCHANGE DES INFORMATIONS ET MISE EN COMMUN DES EXPÉRIENCES ENTRE LES ÉTATS MEMBRES DE L’OEA
Dans cette partie, il est proposé de faire des exposés de cas et d’expériences concrètes, positives ou négatives, qu’ont eus ou qu’ont actuellement les États membres de l’OEA dans les domaines spécifiques faisant l’objet de la réunion, avec un accent particulier sur l’identification des problèmes ou difficultés rencontrés, des résultats obtenus, des leçons apprises, et des recommandations concrètes qui pourraient être formulées à partir de ceux-ci pour consolider et raffermir la coopération continentale sur les terrains auxquels ils sont liés.  

IV.
EXAMEN ET APPROBATION DE POLITIQUES CONCRÈTES COMMUNES
Dans cette partie il est proposé de considérer et d’adopter, en tenant compte, entre autres, des informations qui découleront des trois axes thématiques précédents, des «recommandations de politiques concrètes» portant sur chacun des thèmes spécifiques envisagés par la réunion, conformément au mandat émis au paragraphe 9 du Plan d’action de Managua, et aux dispositions de la résolution AG/RES. 2034 (XXXIV-O/04).
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